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La réforme de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales a fait l’objet d’une large concertation, dont la Direction de l’Action Sociale fut l’un des principaux artisans.

L’UNASEA a marqué clairement son engagement pour un projet de réforme se voulant moderne et prenant en compte les effets de la décentralisation. La volonté et les orientations qui ont présidé à sa mise en œuvre ont été unanimement saluées :

L’orientation générale de la réforme, qui veut passer d’une logique de structures à une logique d’actions et veut favoriser la complémentarité de ces actions,

L’intégration de la quasi-totalité des champs d’intervention sociale et médico-sociale et la volonté d’inscrire les financements dans un cadre de prévisions des évolutions,

La volonté de renforcer la parole des « usagers » et de veiller à ce que, dans la même logique, toute intervention soit pensée dans une logique de projet individualisé « concerté», ne peut que satisfaire les militants de la promotion de la personne humaine,

La volonté de rationaliser l’ensemble des actions entreprises et d’assurer une cohérence, voire une forme d’égalité de l’action sociale sur l’ensemble du territoire peut être lue comme un souhait louable et correspondre à notre revendication de voir l’Etat être le garant de la cohésion de l’action sociale.

Mais le texte, actuellement proposé, ne reflète pas ces intentions.

Au-delà de son introduction, il est un outil de renforcement de procédures administratives qui sont plus contraignantes que celles de l’actuel texte et qui ignorent de fait :

· la spécificité du champ social, voire médico-social, qui doit répondre à une diversité de besoins et apporter une diversité de réponses qui ne peuvent que se scléroser lorsqu’elles sont prises dans un carcan,

· l’approche qualitative des interventions, qui exige que tout schéma directeur, toute évaluation et toute répartition soient d’abord et essentiellement fondés sur les besoins des personnes prises individuellement et les conditions de leur parcours personnel.

L’UNASEA s’inquiète des conséquences de cette réforme si elle consiste avant tout pour l’Etat et sous le couvert de concertation, à rationaliser et enfermer dans une logique purement administrative et financière un secteur, certes financé sur des fonds publics, mais dont l’action est d’abord fondée sur une approche respectueuse des besoins des personnes. 

Les associations se veulent et s’affirment comme partenaires dans la conception des politiques sociales. 

les droits de l’usager
La volonté de recentrer les débats sur l’usager a rejoint les préoccupations et les actions menées par les associations de Sauvegarde.

Néanmoins, la mise en œuvre des droits des usagers constitue une échelle d’actions complexes et dont les résultats ne sont pas forcément assurés tels que le projet souhaiterait l’envisager. Sans fonder cette analyse sur une distinction aussi basique que « médico-social » et « social », il faut toutefois noter qu’une rigidification excessive des dispositions, favorisant l’émergence de garanties dans la mise en œuvre des droits des usagers, aurait un effet différent de celui qui serait recherché.

Par exemple, la liberté de choix d’un établissement est un droit attaché plus particulièrement aux personnes dépendantes (âgées ou handicapées). Pour le secteur associatif habilité justice, la décision du juge est incompatible avec cette liberté. Dans tous les cas, cette liberté reste conditionnée par la mise en place des ressources permettant l’accès à la structure de son choix et cette disposition, en l’état actuel de la politique d’action sociale, n’est pas applicable. 

Par ailleurs, le pendant de droits reconnus reste l’ensemble des devoirs y afférents et la responsabilité de l’exercice de ces droits. L’avant-projet n’en fait pas état et cette carence est porteuse d’inquiétude.

Enfin, l’UNASEA fait remarquer que, lorsque les droits des usagers sont aussi fortement positionnés, on ne peut que regretter l’absence de l’Etat en tant que garant d’une action sociale globale sur l’ensemble du territoire. L’UNASEA a d’ailleurs, depuis plusieurs années, fait des propositions dans ce sens, notamment sur la dotation de décentralisation, avec la mise en œuvre d’une péréquation entre les départements en fonction de leur capacité contributive et des moyens mis en œuvre.

L’UNASEA demande que soient pris en compte : 

- au niveau de la reconnaissance des droits des usagers : les contraintes particulières des organismes qui participent à la protection judiciaire et administrative de la jeunesse.

- au niveau des prévisions et des financements : un réel cadre de concertation avec les associations, qui permette de prendre en compte, plus concrètement, le droit de chaque personne handicapée ou inadaptée à bénéficier d’un accompagnement adapté, qui ne peut se limiter à l’application de normes et de standards. 

L’évaluation

L’avant-projet de loi prévoit que les conditions de l’évaluation soient clairement définies.

Mais une inquiétude persiste sur les critères qui vont être retenus pour l’évaluation. L’UNASEA rappelle que ces critères doivent distinguer les paramètres suivants : - évaluer la prestation, en particulier dans la qualité de sa dimension sociale, les coûts, - établir systématiquement un rapport qualité/coûts et prendre en compte les logiques différentes selon qu’il s’agisse par exemple des personnes âgées ou de personnes pour lesquelles l’objectif d’intégration est envisageable. 

Le projet semble confondre l’évaluation (que l’UNASEA considère depuis des années comme un facteur de progrès) et l’application de normes fondées sur des tableaux de bord et des moyennes.

L’expérience menée avec les CAT montre les limites des tableaux de bord : adoption de normes basses sur les prises en charge, c’est à dire création de standards qui gomment toute notion de qualité d’intervention, de complexité du parcours d’insertion.

L’évaluation ne peut se faire qu’avec la participation active et reconnue de ceux qui mettent en œuvre les actions.

L’UNASEA demande des instances d’évaluation locales, auxquelles participent les associations comme entités juridiques responsables et les partenaires sociaux.

le contrôle à tout prix

A tous les échelons de cet avant projet, des dispositions sont égrenées qui enferment les associations dans un carcan de contrôle a priori et a posteriori. La transparence des actions réalisées exige certes un contrôle, mais la logique du projet de refonte va vers la prise en main et une atteinte directe à la liberté associative. On note d’ailleurs que les associations sont totalement absentes de l’élaboration de ce projet et qu’il n’est fait référence qu’aux établissements et services. 

Ces derniers sont des structures sans personnalité juridique, mis en œuvre par les associations qui assument l’ensemble des responsabilités et doivent se voir reconnaître la plénitude de leur autonomie de gestion, en particulier dans les domaines du budget et de la gestion des ressources humaines.

Le projet, en l’état, va au-delà de la notion contestée de « prestation de service » en ramenant les associations au niveau d’exécutant sans initiative et sans liberté d’appréciation de leur gestion, simples démembrements des administrations nationales ou locales. Faire cela serait renier définitivement l’esprit de liberté qui fut à l’origine de la loi du 1er juillet 1901, et constituerait une véritable captation de l’héritage social, humaniste, dont les associations sont, depuis des décennies porteuses, pour le plus grand bien des progrès de l’action sociale et médico-sociale dans notre pays.

Par ailleurs, le texte aggrave considérablement l’emprise sur les associations en officialisant une pratique qui tend à s’installer : la confusion entre le contrôle normal sur la régularité des charges et le respect de la mission assignée (contrôle à posteriori inscrit dans la suite de la négociation budgétaire) et un contrôle d’opportunité de l’ensemble des décisions qui relèvent du Conseil d’Administration : embauches, emprunts, évolution des services.

L’UNASEA affirme que cette volonté de subordination totale relève, dans l’esprit, de la gestion de fait et ne serait pas acceptable. 
L’UNASEA demande que la loi respecte la loi et indique sans ambiguïté que l’interlocuteur de l’Etat et des collectivités publiques est l’Association, qui doit avoir un pouvoir de décision non équivoque :

- quant à l’organisation de l’ensemble des actions de ses services autour du projet associatif,

- quant à la libre disposition de ses biens propres,

- quant à la gestion des ressources humaines qu’elle met en œuvre.

L’UNASEA demande que la procédure des habilitations soit dirigée vers les associations, comprenant des annexes par établissement ou service. Cette approche serait cohérente avec celle des conventionnements. C’est à l’intérieur de l’entité Association que commence l’effet de réseau souhaité par les promoteurs de la réforme.

Le financement et La qualité du service rendu

Le financement des prestations est enfermé dans des enveloppes limitatives. Si l’idée n’est pas abordée, de rechercher le meilleur « rendement » des investissements sociaux, le texte ouvre la porte à des dérives qu’il ne faut pas cacher :

· Une approche purement administrative ne ferait aucun cas d’évolution des besoins.

· L’absence de régulation des effets pervers de la décentralisation laisserait les départements libres de toute application de leur engagement social, mais contraints par une enveloppe de décentralisation non réellement réévaluée depuis 1983.

L’avant projet annonce une exigence renforcée sur la qualité du service rendu sans que les moyens nécessaires ne soient ni cités, ni envisagés. Dans le cadre d’enveloppes budgétaires limitatives, la faisabilité de la mise en œuvre de la qualité d’intervention n’est pas envisagée. 

L’ensemble des dispositions ne tiennent pas suffisamment compte de la nature des publics concernés.

L’UNASEA regrette, en outre, la méthode qui a consisté à faire adopter une partie des dispositions financières à travers les lois de finances de 1999, sans que le fond du texte soit discuté.

L’UNASEA regretterait enfin que le texte définitif laisse l’essentiel de sa précision au domaine réglementaire, c’est-à-dire à des décrets qui ne relèvent que de la volonté gouvernementale et peuvent, un jour, dénaturer l’esprit de la loi.

Texte adopté par le Conseil d'Administration de l’UNASEA
26 novembre 1999
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